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le projet devait faire 1'objet de l'effort commun d'une dquipe

s'dquilibrant entre camerounais et amdricains, l'arrivde
 
dissdminde des techniciens amdricains et camerounais a retardd et
 
g~nd consid4rablement la mise en route du projet.
 

Les premiers membres de 1'dquipe Experience, Incorporated &

arriver ont dt6: Peter Daniells, chef d'4quipe (9 septembre

1979); 	C.E. Burgett, Jr., agronome (2 novembre 1979) et le

spdcialiste de gestion d'exploitation en mission spdciale, Frank
 
Abercrombie (3 novembre 1979). 
 H.Schar, 6conomiste agricole, a
suivi de pros (15 novembre 1979). Au moment de l'arrivde de ce

petit groupe, Mike Orban, chef de chantier (gui n'est pas membre

de l'fquipe) et Etienne Pamo, membre de 1'&quipe et le premier

homologue camerounais assignd & l'levage, dtaient ddj& 
sur place
 
et en action.
 

A ce moment-l&, le projet pouvait se vanter de louer une

maison 	& Maroua et d'avoir deux vdhicules, une Peugeot 504 break
 
et une 	camionnette Peugeot 404, cette derni~re ayant dtd
 
attribude au chef de chantier vivant & Mindif. 
Jusqu'& l'arrivde

du chef de 1'4quipe d'assistance technique, la maison et la

Peugeot 504 (qui avait auparavant servi & l'administrateur) avait

dtd utilisde par le premier homologue, M.Pamo, qui l'avait requ

de l'administrateur lorsque celui-ci est parti. 
M.James Jackson,

1'officier de projet de 1'USAID, a corrigd l'erreur par la suite,

et a pris possession de la maison et du break. 
Ce changement

abrupt causa quelques tensions dans les relations. Mais une
 
semaine plus tard, M.Pamo se voyait installer dans une maison
 
moderne de Maroua et possddait la mime Peugeot 504.
 

III. 	 LES AGRONOMES: C.E.Burett, Jr. (du 3 novembre 1979 au
 
ler luin 1980)
 

Apr~s 6tre arrivds quelques mois apr~s le chef d'dquipe,

Frank Abercrombie et moi-m~me avons pris notre premier contact
 
avec notre nouvelle mission au Novotel de Maroua. 
Frank a dt4 le
 
premier & partir et a emmdnagd avec Daniells; j'ai suivi une

semaine plus tard, lorsque la inaison s'est agrandie pour rdpondre

& nos besoins. Pendant une courte pdriode, jusqu'l& 
ce que

Daniells trouve une autre maison et ndgocie un contrat de
 
location, nous avons form6 une grande famille avec une seule

voiture. Scharr, l'4conomiste agricole, a dtd installd au CPLS,

& Garoua, o i il a obtenu un vdhicule. Une de nos premieres

priorit4s a dtd le probl~me du transport. On a trouvd une

solution temporaire lorsque 
'on a d~couvert un vieux Landcruiser
 
de I'USAID & Garoua, que l'on a rdpar6. Cela nous a permis &

moi-meme, Abercrombie et Pamo (dont la 504 ne pouvait supporter

les routes de Mindif) d'avoir un vdhicule qui nous donnait la

possibilit d'aller observer la sitution dans les champs.
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Il est important de remarquer que les activitds du projet

en elles-m~mes ne pouvaient &tre lancdes par l'4quipe du projet

(y compris l'agronome), qu'apr~s la mise au point d'un plan de

travail d'un an et la prdvision du budget. Ce projet devait 6tre
 
prdsentd & l'USAID/Yaoundd, et 4tre approuvd dans les 90 jours

apr~s l'arrivde du chef de mission & Yaoundd. 
N'ayant aucune
 
base sur laquelle dlaborer notre plan, Pamo et moi-m~me avons

dtabli la coordination avec les officiels locaux, les chefs des

services techniques, et les chefs traditionnels locaux pour

planifier et mener A bien une dtude de reconnaissance de la

situation dans 25 r~gions de villages dans toute la zone du
 
projet. 
L'tude a dtd mende & bien du 5 d6cembre 1979 au 24

janvier 1980. Frank, naturellement a fait ses dvaluations sur le
 
terrain en route et dans les diffdrentes regions de villages oi
 
nous avons rencontrd des exploitants agricoles et des dleveurs,

et avons examin6 la situation de lcur region individuellement.
 

L'6tude de reconnaissance s'est av6rde rdvdlatrice, outre

qu'elle donnait l'occasion & l'quipe du projet de donner des
 
directives aux chefs/exploitants en ce qui concerne les objectifs

du projet et d'avoir une idde assez prdcise de la situation de
 
l'exploitation agricole et de 1'6levage dans les campagnes. 
On a
 
not6 les 616ments suivants:
 

- on pratique un syst~me traditionnel d'agriculture et
 
d'dlevage int~grds. 
 Bien que sa gestion soit mauvaise,

il formait la base de planification d'interventions de
 
projet 6troitement lides comprenant un am6lioration de
 
la gestion qui semble devoir 6tre bien accept~e par les
 
exploitants.
 

- le nombre insuffisant de points d'eau permanents dtait 
le seul probl~me technique avec une incidence 
importante qui soit identifid & la fois par les
 
exploitants agricoles et les dleveurs.
 
Le manque de fourrage de saison s~che et de saison des
 
pluies pour le pfturage n'a pas dtd avancd
 
volontairement comme un probl~me, bien que 25% l'ont
 
reconnu comme posant un probl~me lorsqu'il a 6td
 
suggdrd. II en est de mgme pour l'rosion, bien que

ses incidences negatives aient 6t6 largement constat~es
 
par l'quipe du projet.
 

- le commandement dans les activit~s de d~veloppement de
 
l'agriculture et de 1'6levage 6tait pratiquement

inexistant, & l1'exception de quelques rdgions de
 
village oi les Sarki Sanous repr~sentent les
 
producteurs locaux en mati~re de sant6 animale.
 

- les exploitants agricoles et les dleveurs ne 
coopdraient pas en groupes pour tenter d'atteindre des 
objectifs communs. Ii y avait des exceptions notables, 
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& savoir les quelques exploitants qui se rdunissaient
 
pour choisir les champs pour les plantations de saison
 
des pluies. I1 y avait dgalement une commercialisation
 
de groupe limitde.
 

les exploitants n'avaient pas fait l'expdrience de
 
rdunions de formation de groupe mendes & bien par les
 
services techniques des minist~res.
 

ce sont les agents (les moniteurs et les chefs des
 
services) de SODECOTON que l'on a vus le plus souvent
 
dans les diverses regions de villages, suivis des
 
v6tdrinaires et des assistants du MINEPIA, les
 
reprdsentants du MINAGRI dtant vus moins souvent. 
Les
 
activitds de ces agents avaient trait aux services et
 
au rassemblement de donn~es.
 

ceux avec lesquels on a pris contact ont reconnu qu'il

existait des techniques d'agriculture et d'dlevage

amdliordes, les voulaient et ont exprim6 au projet leur
 
d6sir de faire un effort pour les obtenir.
 

le manque de cr6dit a dtd unanimement considdr6 comme
 
un obstacle & la production.
 

Le bon ach~vement de l'tude de reconnaissance a dt6 la
 
premiere action de l'agronome qui soit orient~e vers l'ex~cution
 
des responsabilitds contract~es telles qu'elles sont stipuldes

dans les contrat E.I., et qui sont spdcifiquement les suivantes:
 

a. conseiller les officiels agricoles de niveau 
opdrationnel, les aqents de vulQarisation et les 
exploitants sur tous les aspects agronomiaues du projet
de ddveloppement de l'agriculture et de l'levage dane 
la r~gion de Mindif-Moulvoudaye. 

b. assister le chef du projet dans la mise au point de 
donndes et d'dvaluations destindes & d~terminer les 
exiQences d'assistance et & formuler les plans de 
travaux annuels. 

Les r~vdlations faites par l'4tude de reconnaissance,

conjugudes A une comprehension plus approfondie des capacitds de
 
fonctionnement services-exploitants des agences et organisations

techniques desservant la zone de projet pilote, ont indiqu6 qu'un

examen minutieux des travaux de recherches disponibles sur le
 
projet dtait n~cessaire. En bref, on a d~termind que l'on avait
 
besoin des travaux de recherches existants si l'on voulait
 
couvrir la porte du travail ddfini pour la section agronomique

du projet. On a 6galement d6termin que les travaux de recherche
 
existants ddjh comprenaient: la Station de recherches sur
 
l'levage et le fourrage & WAKWA, Ngaouddr6; la station de
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recherches culturales de l'IRA, & Maroua; et les recherches sur

l'alimentation du b6tail & Yagoua. Les recherches de WAKWA
 
dtaient limitdes & l'alimentation du b6tail en produits ddrivds
 
du riz. Les recherches de l'IRA & Maroua, n'ayant trait qu'aux

cultures, ne comprenaient aucun 6lment sur la rotation ou
 
1'integration de l'levage & l1'agriculture. En outre, lorsqu'on

a examind les recherches mendes & bien dans d'autres pays, on
 
s'est aperqu qu'& Zaria, Nigdria, en Australie et au Kenya,

des recherches avaient dtd faites dans des conditions similaires
 
& celles de la zone du projet. L'Office de l'agriculture, le

Bureau d'assistance technique, et AID/Washington ont offert une
 
sdrie de bulletins techniques en principe basds sur des
 
recherches consid~rables et contenant des recommandations pour

les syst~mes de cultures/fourrages, etc. qui, sur le papier,

paraissaient prometteuses. Malheureusement, aucunes de ces
 
recherches n'ont fait leurs preuves (ou mgme dtd tentdes) dans la
 
zone du projet. Etant donnd ce manque gdndral de recherches
 
applicables, on a d~cidd & l'poque qu'il fallait intdgrer au

projet une capacitd de recherches adaptatives avant d'aborder la
 
vulgarisation. Cette approche qui consistait & mener & bien les

responsabilit~s de l'agronome du projet, dtait conforme aux

descriptions de la port~e des travaux exigds, dont la liste suit:
 

"Le titulaire (le spdcialiste aronome) s'occupera de

1-6cuipe du projet le CPLS et la conseillera, ainsi aue tous lee
 

exploitants concernds de la r~gion du projet":
 

- accroissement et amdlioration de la production
culturale des champs grace & l'introduction de 
nouvelles varidtds. 

- amdlioration de la gestion de l'eau et du sol.
 

- amelioration des pratiques culturales pour les cultures 
indig~nes et nouvellement introduites. 

- techniques de protection des cultures.
 

- expdriences aux niveaux des exploitations et des 
centres de recherches. 

- amelioration des m~thodes de r~colte et de traitement.
 

Une condition sine qua non de la rdalisation de toute
 
partie des travaux mentionnds ci-dessus est que toute recherche
 
prometteuse doit 6tre testde et considdrde comme adaptde & la
 
zone du projet avant d'&tre appliqude aux exploitants. Quoiqu'il

en soit, la planification des recherches et des essais adaptatifs

du projet pour la saison des pluies de 1980 et lee d~marches
 
effectudes dans le but d'appliquer ces plans a abouti &

l'obtention de fourrage et de semences de cultures de plein champ

venant de sources nationales et extdrieures, & l'6tablissement
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d'un essai de varit6 de dolique en cooperation avec le SAFGRAD
et A la preparation de l'tablissement de 100 parcelles d'essai

de fourrages et de cultures Igumineuses. En outre, on a achevd

la planification et la preparation de l'dtablissement de sections

d'arachide et de sorgho de 5 ha, 
avec une rotation de 5 ans au
 
centre du projet. Cette rotation de culture dtait destinde A

ameliorer la fertilitd et la structure du scl, le recyclage des

d6rivds des cultures inutilises et les d~chets des aninaux vers

le sol, la production de c~reales pour la consommation humaine

(le stimulant), et la planification d~taillie des essais
 
d'alimentation du b~tail avec le spdcicliste 
de la gestion de
 
l'exploitation apr~s son arriv~e.
 

On s'est aperqu que la pdpini~re, bas~e sur l'irrigation

dtait impraticable (du fait de la p~nurie d'eau), 
et que c'dtait
 
une activitd sans intdr~t, apr~s avoir pass6 beaucoup de temps A
examiner les exigences d'intrants et d'extiants. Dans les annes

qui ont suivi, cela s'est avdrd 6tre une decision correcte

puisque le projet du centre nord a assumd la responsabilitd des

augmentations de production des cultures de plein champ et que la
r~organisation du projet a pesd lourd sur le fourrage pastoral et

les cdrdales lgumineuses ainsi que sur les cultures de jach~re

associ~es & l'elevage. On s'est dgalement aperqu que l'on

pouvait dtablir des pdpini~res A des fins bien pr~cises sur une

base cas par cas en effectuant, si besoin 6tait, l'arrosage A la
 
main.
 

Au cours de la premiere saison de vdcfgtation, et en fait
jusqu'en juin 1983, les activitds agronomiques ont dtd mises en

place au coup par coup avec des machines de fortune ou
 
empruntdes, quelques incertitudes quant aux subventions
 
1'opdration, et une gestion et un soutien administratifs
 
inaddquats. Afin de trouver une solution & la p6nurie de

machines, j'ai tentd de faire diligence en ce qui concerne la

disponibilitd des machines du projet en projetant des

Gpdcifications pour les exigences du projet. 
En relation avec
 
les essais du centre de projet, on a mend & bien des tests de

base des sols, les rdsultats rdv4lant que les sols du centre

6taient parmi les plus pauvres de la zone du projet. J'ai

personnellement pens6 que si les interventions d'amdlioration
 
pouvaient 6tre correctement mendes & bien ici, on pourrait les
 
adapter sur les autres regions moins productives de la zone.
 

Dans chaque discipaine, quelques enquntes ddtailldes

devaient 6tre la responsabilit6 de chaque technicien et j'ai donc

d~termind des exigences d'enqu~te pour les aspects d'agronomie et

de vulgarisation du projet. 
 Plus tard, ceux-ci ont dtd

coordonns avec Schar (l'dconomiste) qui s'est vu confier la
 
responsabilite de diriger toutes les dtudes du chef d' quipe

d 'assistance technique.
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IV. 	 LE SPECIALISTE DE LA VULGARISATION: C.E.Burgett (ler Juin
 
1980 au 4 avril 1985).
 

Le ler juin 1980, je suis officiellement devenu le

sp~cialiste de la vulgarisation du projet, dtant remplacd en tant

qu'agronome par T.M. Cahalan. 
La passation des fonctions s'est
 
faite 	progressivement. Tout en gardant un intdr~t actif et en
 
apportant mon soutien aux activitds d'essai sur le terrain, j'ai

dgalement passd beaucoup de temps & orienter Gipe, notre
 
spdcialiste de gestion d'exploitation nouvellement arrivd, en

dvaluant les activitds d'incidence du projet visant & amdliorer
 
l'approvisionnement en eau et en cr6ant une branche de
 
vulgarisation du projet.
 

Comme on l'a expliqu6 plus t6t, le projet se devait de
 
lancer une branche de vulgarisation afin de soutenir les
 
activitds techniques les plus importantes (c'est-&-dire: gestion

d'exploitation/conservation et integration de !'agriculture et de

l'6levage) car il n'existait aucuns travaux de recherches
 
cohdsifs sur lesquels on puisse se baser. En outre, les
 
observations prdcddentes et postdrieures ont rvdld l1'absence de
 
toute structure institutionnelle efficace pouvant soutenir une
 
activitd de vulgarisation continue. Une revue du potentiel de

soutien administratif A cette dpoque a rdvdld l'existence de

services pour l'levage et l'agriculture par region, d6partement,

arrondissement, district et parfois canton. 
Apr~s 	un examen plus

approfondi, on a vu que ces services dtaient mddiocrement
 
financds, avaient des dquipement inaddquats et manquaient de

personnel qualifid. Dans le cas des services d' levage, il
 
semble qu'il n'y ait eu aucune tentative d'am~lioration des
 
pratiques vdtdrinaires; et qu'aucun personnel ne soit disponible

par le biais de la participation locale. Les activitds de ces

services dtaient dirigdes par le ministare et permettaient de
 
mener & bien des activitds de services camerounaises, de
 
rassembler des statistiques, de faire respecter par les

exploitants les politiques et les r~glementations du
 
gouvernement, et de jouer un r6le de repr6sentant du FONEDER
 
(credit).
 

En outra, le programme de coton SODECOTON dtait dtayd par

40 chefs de terrain (fonctionnant en fait comme des chefs de
 
production) dans la zone du projet, qui & cette 6poque comprenait

tout l'arrondissement de Mindif. SODECOTON dtait interessd par

l'approche de la gestion et de l'amdlioration des petits syst~mes

d'exploitation du projet, mais voulait sans conteste la preuve

que les syst~mes dtaient rentables avant d'engager un soutien
 
actif au projet. Pour en arriver l&, il a fallu des anndes
 
d'essais (essais de prd-vulgarisation) sous la gestion des
 
exploitants locaux. A Moulvoudaye, un Centre de formation de

jeunes exploitants enseignait & de jeunes couples d'exploitants

(environ 25-30 par an) l'am~lioration des pratiques agricoles et
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mdnag~res. En interrogeant les voisins des nouveaux dipl6mds du
 
cours, je me suis aperqu qu'ils appr6ciaient leur nouvelle
 
approche et enviaient leur animaux de trait et leur 6quipement,

mais qu'ils trouvaient que ceux qui dtaient de retour ne
 
produisaient pas plus qu'eux, qui utilisaient des syst~mes

traditionnels. 
En bref, le syst~me du centre de formation des
 
jeunes exploitants ne semblait pas capable de fournir les
 
dipl6mds qualifies dont on avait besoin pour le travail de
 
vulgarisation. 
A Maroua, il ne sortait que trente dipl6m~s par

cycle d'une 6cole technique d'agriculture, ceux-ci recevant une
 
formation minimum de vulgarisation. A Maroua dgalement, une
 
dcole vdtdrinaire avait dipl6m6 environ le m~me nombre
 
d'assistants vdtdrinaires (infirmiers de santd animale). La
 
vulgarisation n'6tait pas une des prioritds de ce programme de
 
cours. A l'exception de SODECOTON, les budgets de tous ces
 
programmes d'enseignement dtaient tr~s bas. Au cours de
 
discussions avec ceux associds & ce programme, et apr~s avoir
 
observ6 leur approche op~rationnelle et leurs attitudes, on a

constat6 qu'ils n'avaient ni les capacitds ni le d6sir de mettre
 
leurs ressources et leurs efforts en commun et de travailler
 
ensemble pour le projet, avec des objectifs communs. Cela ne
 
veut pas dire que le potentiel 6tait inexistant. II en est de
 
mgme pour de nombreux petits efforts de recherche, apparemment

sans lien entre eux, dissdminds dans le nord du Cameroun. Il est
 
facile de visualiser ce genre de regroupement ainsi que la

coordination, l'expansion et les intrants qui permettraient A ces
 
efforts diss~min~s de s'unir (Mindif en est un exemple) aux
 
institutions de recherche et d'enseignement plus dlev~s d'une
 
part, et aux producteurs des industries en relation avec
 
l'agriculture d'autre part. 
 Ii n'y a pas besoin de beaucoup

d'imagination pour voir qu'il existe d~j& des cadres
 
institutionnels qui sont en place et qui peuvent canaliser la
 
recherche professionnelle et l'enseignement ayant trait &
 
l'agriculture dans le Cameroun rural. On pourrait se poser la
 
question, pourquoi n'a-t-on pas incorpord l'enseignement agricole

et la recherche professionnelle dans le syst~me d'enseignement

secondaire? Ii n'est pas impensable qu'un ministdre technique

pourrait avoir ses propres divisions d'enseignement et de
 
recherche, et grace & cela, puisse d6velopper des syst~mes

addquats de vulgarisation sur le terrain pour la jeunesse rurale
 
et les adultes. Mais ce n'est pas le cas. Une telle approche

est ondreuse pour les contribuables; comme l'est une perte de
 
production et de potentiel de commercialisation pour le
 
producteur et le consommateur.
 

Donc, c'est dans cette situation telle qu'elle existe
 
(c'est-&-dire pas de base de recherche appropride ou coordonnde 
-

pas de base institutionnelle coordonnde capable d'6tayer la

vulgarisation) que l'on devait trouver une soluticn aux probl6mes
 
se posant & la r6alisation des objectifs du projet et &
 
l'accomplissement de la vulgarisation des travaux. 
Les travaux
 
prdvus comprenaient:
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1. 	la rdalisation de d~monstrations de r6sultats et de
 
m6thodes comprenant de nouvelles pratiques.
 

2. 	la planification et la rdalisation des activit6s de
 
formation pour les dleveurs et les exploitants.
 

3. 	la selection et l'adaptation de l'information et des
 
qualifications conformes aux conclusions des autres
 
techniciens.
 

4. l'6tude, avec le sociologue, des facteurs affectant
 
l'acceptation des changements par les exploitants.
 

5. 	l'utilisation de materiel audio-visuel.
 

6. 	l'tablissement et l'am4lioration du fonctionnement des
 
groupes pour atteindre les objectifs du projet.
 

Les 	fonctions du sp6cialiste de la vulgarisation consistaient &:
 

1. 	mener & bien avec les autres reprdsentants de
 
l'organisme sur le terrain une dvaluation
 
op6rationnelle de la vulgarisation, y compris les
 
facteurs de motivation.
 

2. 	identifier les besoins en formation du service et
 
assurer avec les autres techniciens la planification et
 
le ddroulement de cette formation.
 

3. 	participer aux plans de travail annuels.
 

4. 	identifier, avec les autres techniciens amdricains et
 
camerounais les pratiques techniques devant 6tre
 
vulgaris~es.
 

5. 	se concentrer sur les exigences des activitds de
 
vulgarisation de l'int6gration de l'levage et de
 
l'agriculture.
 

Alors que les travaux ci-dessus et les fonctions requises

du spdcialiste de la vulgarisation sont louables et ne devraient
 
pas &tre ignores, en eux-m~mes, iles ne contribuent pas aux
 
objectifs, mais sont les exemples d'un nombre limitd de

directives n~cessaires qui doivent &tre 
(et 	ont 6td) suivies afin
 
d'atteindre les objectifs d6finis.
 

D~s le d6part, puisqu'il n'y en avait pas, il semblait
 

qulun syst~me efficace de d6monstration pilote des qualifications
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et de transmission de l'information devait &tre mis au point si
 
l'on voulait que les pratiques techniques arrivent jusqu'au

producteur. Les principes du syst~me de coll~ge universitaire de
 
type "Land Grant" (qui nest pas une copie) devaient ftre
 
appliquds si l'on voulait rdussir une approche de vulgarisation.

Cela signifiait que l'approche du projet dans son ensemble devait
 
6tre centrde sur: (1) l'6tablissament d'une base de recherches
 
adaptatives; (2) la formation de techniciens de projet amdricains
 
et camerounais par une experience sur le terrain, afin qu'ils

puissent fonctionner & la fois comme techniciens de recherches
 
adaptatives et sp~cialistes de vulgarisation; (3) l'dtablissement
 
d'un rdseau de moniteurs sur le terrain pour l'agriculture et
 
l'levage, conjugud & un rdseau addquat de chefs traditionnels
 
afin de former les derniers maillons entre les producteurs et les
 
conclusions des recherches.. Tout en rdalisant que ce syst~me de

transmission des informations et des qualifications serait fait
 
temporairement en nature, on a vu qu'il serait n~cessaire de
 
faire la preuve des exigences et de l'op6ration d'un tel syst~me

si l'on voulait identifier et attirer l'attention des ministhres
 
techniques, des institutions de recherches et de suivi de la
 
formation agricole (26me et 36me phase du projet).
 

Avec l'arriv~e de Gipe (le sp6cialiste de gestion

d'exploitation) et de Leatham (l'ing~nieur agricole) en mai 1980,

de Kuliba (le sociologue) et de Cahalan (agronome) en juin 1980,

la partie am~ricaine du projet a 6td compl~te neuf fois apres

l'arriv~e du chef d'6quipe. Trois mois plus tard (septembre

1980), cinq homologues camerounais suppldmentaires se sont joints

au projet. Il y avait: Nuza (6levage), Engoulou (vulgarisation),

Tsamo (agronomie), Djalla (santd animale), et Djitik (g6nie

agricole). Djitik n'a participd que deux semaines au projet (il

a 6td ensuite rappel & Garoua, au quartier g6n~ral du CPLS oa il
 
est restd sur les listes du projet jusqu'en 1982). En septembre

1982, un an aprs l'arrivde du chef de projet Daniells, celui-ci
 
avait enfin une 6quipe compl~te de techniciens camerounais et
 
am6ricains avec laquelle il pouvait travailler. C'est donc la
 
premiere fois que tous les techniciens pouvaient travailler
 
ensemble.
 

L'dquipe du projet dtant au complet, le feu vert a 6t6
 
donn6 & la planification commune et & la mise en place des
 
activitds des sp6cialistes et des techniciens des diverses
 
disciplines repr6sent6es. Cela ne veut pas dire que les
 
activit6s prdvues de la premiere annie n'dtaient pas d~j& en
 
cours d'une mani~re ou d'une autre. 
Les essais de cultures de
 
plein champ 6taient en cours. Schar (l'conomiste) a ddmdnagd de
 
Garoua & Maroua et a commencd A planifier une 6tude
 
socio-6conomique de base. Kulibaba (le sociologue) a commenc6 &
 
prendre des contacts avec les nomades. Cahalan, Leatham et
 
Burgett ont pr6par6 le centre pour ses futurs occupants,

installant des syst~mes sanitaires temporaires, assistant Gipe
 
pour les cl6tures et 6tablissant un soutien local pour ses
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enqu6tes sur les pfturages et aidant Leatham pour le trac6 des
 
routes, la mise en place des installations du centre et le
 
transport de l'eau.
 

En juin 1980, il 6tait devenu dvident pour les membres de
 
16quipe 6tudiant les possibilit6s et les exigences du

d6veloppement de la zone pilote que les espoirs d'intrants et
 
d'extrants, tels qu'ils avaient dtd pr6vus, 6taient
 
contradictoires. L'action entam~e par Daniells a abouti & une

demande 6manant du ministre, MINEPIA, au directeur de 1'USAID (4

d6cembre 1980) requ~rant une nouvelle conception du projet.

Rdpondant & cette demande, le directeur de IUSAID (Levin)

demanda & 1'quipe d'assistance technique d'assister le personnel

de 1'USAID dans la rdvision du document de projet, demande qui

par la suite a 6td modifide et a exigd un amendement important

l'accord de projet d'origine.
 

La p~riode qui a suivi cette requite a demand6 une part

importante des efforts de 1'6quipe d'assistance technique;

cependant, certaines autres activitds se poursuivaient. Les
 
membres de l'quipe travaillaient de concert pour assister Gipe

dans la mise au point d'enqu~tes, 1'6tablissement de contacts
 
avec les chefs traditionnels, techniques et officiels, la

conception d'un programme de paturages pour la mise en route du
 
d~veloppement du lot de paturages 1. 
On a conqu et construit une

aire de s6chage des semences pour r~pondre aux specifications

agronomiques. L'abri du gdndrateur d'origine, & 1'poque

inutilisable, a 6t6 r~novd pour servir dcentrepot temporaire aux
 
semences. On a construit des abris proteges. 
On a 6tabli des
 
essais de fabrication de terreau. 
On a 6tabli huit hectares de
 
terres & Moulvoudaye et des centres d'essais y ont dtd installs
 
en cooperation avec le personnel technique de MINAGRI et les
 
chefs traditionnels de la region. On a trac6 et 6tabli un
 
syst~me routier vers le centre du projet. Le transport de l'eau
 
est devenu une des t~ches quotidiennes des sp6cialistes de la
 
vulgarisation et de l'agronomie. 
Voici donc les quelques

activit~s occupant le temps du sp~cialiste de la vulgarisation.

Et la vulgarisation? 
Peut-&tre n'y a-t-il pas eu d'activitds de

vulgarisation directes, mais on a reconnu que tous les efforts

devaient tenter de faciliter l'efficacit6 op6rationnelle des
 
techniciens du projet afin d'acc6ldrer l'tablissement d'essais
 
et la fourniture d'informations applicables & la zone du projet,

car sans eux, les efforts de vulgarisation sont inutiles.
 

Etant donn6 que la statdgie consistait & mettre au point le
 
syst~me traditionnel d'organisation existant et & transformer
 
l'autorit6 en qualifications efficaces de vulgarisation et en
 
syst~me de transmission de l'information, les efforts de
 
vulgarisation consacr~s A la mise au point du premier lot de
 
p~turages et des interventions affdrentes se sont centres sur les
 
travaux avec les organisations des villages existants et les
 
chefs dans la planification des interventions, l'explication des
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responsabilitds et des avantages, et l'encouragement & une
 
participation active. La rdaction a dtd positive, bien que

prudente. De la m~me fagon, & la fin du mois d'avri. 1981, six
 
coopdrants d'essai de prd-vulgarisation (exploitants de
 
d6monstration) participaient activement apr~s avoir dtd choisis
 
par leurs concitoyens exploitants et chefs. Il est int6ressant
 
de remarquer que d~s la premiere semaine de juin 1981, 60% des
 
lignes de d~marcation (lignes coupe-feu) du lot 1 avaient 6t6
 
grossi~rement trac~es & la main. Le 8 juillet,on a informd les
 
chefs de village et les exploitants coopdrants qu'ils pouvaient
 
commencer le paturage contr61 dans leurs premi~res sections de
 
paturage du lot 1. Les reunions d'orientation et de formation
 
concernant les principes, les techniques et les procedures de
 
p~turages contr6ls se sont tenues pour tous les exploitants dans
 
le lot de paturages au cours de la semaine du 15 juin 1981.
 
Cette approche, qui consiste & faire participer les exploitants

et les chefs & la planification et & la prise de d6cision en ce
 
qui concerne les interventions recommand~es, a dt6 utilisde tout
 
au long du projet. Pour eux, c'6tait une experience totalement
 
nouvelle, et les initiatives se sont fait lentement jour.
 

Au cours de la p~riode allant du ler juin 1980 au 15
 
juillet 1982, date d'approbation de l'amendement n05 si attaqu6

et tant r6vis6 de 1'Accord de projet, le projet, en fait, ne
 
perdait pas de temps, contrairement & ce ue faisait croire
 
certains m~dias de Yaound6. I1 est certain u'il y avait un
 
moratorium de 16 mois imposd par l'TJSAID sur le nouveau
 
financement, qui 6tait applicable jusu'A ce qu'on ait
 
1'assurance u'une action positive de la R~publique unie du
 
Cameroun 6tait imminente en ce ci concerne la reorganisation du
 
projet. Ce moratorium a dt6 prolong6 & 19 mois puisque

l'autorisation de la mission de AID/W d~pendait de
 
l'aboutissement de l'amendement d'un accord de projet

satisfaisant, ce qui s'est produit 3 mois apres l'autorisation de
 
1'AID. Bien s~r, il y a eu d'autres ddlais dans la mise en
 
action des fonds, comme par exemple la pdriode n~cessaire & la
 
preparation et au traitement de la documentation sur
 
1'affectation des fonds ainsi ue la p~riode n~cessaire pour

garantir ces fonds & partir de Paris et les transf6rer au
 
projet.
 

En fait, la nouvelle conception du projet et la mise en
 
place du projet 6bauchd dans la proposition de r6organisation ont
 
dt6 effectu~s aussi rapidement que le personnel et le financement
 
le permettaient, le contrat d'Experience, Incorporated 6tant
 
utilisd comme la voie autorisde pour fournir des fonds
 
op~rationnels visant & combler les fosses. Voici quelues

exemples d'activitds de "perte de temps":
 

la demonstration du lot de pAturage 1 a dt6 achev~e au
 
niveau fonctionnel, et entamait sa seconde saison de
 
v~g~tation opdratioi-elle. Ii ne manquait que de l'eau
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pour le b~tail et la mise au point de la conservation
 
physique.
 

deux anndes d'essais d'alimentation du betail ont dtd
 
achevdes.
 

les chefs traditionnels des villages et les exploitants

locaux dans la r6gion du lot de paturages 1 recevaient
 
une formation et acqudraient de l'expdrience en mati~re
 
de techniques de gestion des p~turages en rotation et
 
d'intdgration de l'agriculture et de l'levage.
 

quatorze essais de prd-vulgarisation (devant dvoluer en
 
d~monstrations de r~sultats) ont 6td dtablis et
 
fonctionnaient sous la gestion des exploitants
 
coop~rants locaux.
 

le soutien des chefs traditionnels du projet en ce qui
 
concerne les interventions du projet se voyait couronn6
 
de succes.
 

l'conomiste du projet a termin6 le rassemblement de
 
donndes pour une dtude socio-6conomique de base et a

produit quatre extraits de rapport ayant trait aux
 
enqudtes.
 

on a 6tabli la coordination entre FONADER, SODECOTON,

le Projet centre nord, 1'IRA et l'IRZ, bien que les
 
initiatives pour l'tablissement d'une telle
 
coordination dmanaient surtout du projet. SODECOTON
 
6tait l'exception, et a activement recherch6 la

cooperation du projet jusqu'& ce qu'A ce qu'un

changement des directeurs de la division SODECOTON de
 
Maroua ait lieu; les voies politiques, administratives
 
et techniques du projet sont pass~es du D~partement de

Maroua au Dpartement de Kaela nouvellement crd.
 

une visite des cultures du projet du centre et des
 
essais de fourrage a 6td organisde pour les chefs

s~dentaires et les nomades, et de nombreuses reunions
 
ont eu lieu avec ces chefs pour tenter de r~soudre les
 
diffdrends entre eux touchant aux divers styles de
 
gestion de l'levage.
 

les 6tudes sur deux autres zones de d6monstration des
 
syst~mes d'exploitation des lots de paturages et de
 
l'int~gration de l'levage et de l'agriculture ont 6t6
 
mendes & bien grAce A la participation volontaire des
 
chefs traditionnels et des exploitants. Grace aux
 
r~sultats de ces enqu~tes, deux autres complexes de
 
lots de p~turages (II et II1) ont dt6 mis au point par

le sp6ciAliste de gestion de l'exploitation Rasmussen
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en mission spdciale de 90 jours, avec l'assistance des
 
chefs traditionnels, de l'homologue camerounais Nuza
 
pour l'dlevage et le sociologue Kulibaba qui ont
 
discutd des aspects physico-sociaux de l'etablissement
 
des lots de p~turages chez les populations de la
 
r6gion.
 

l'aspect "auto-suffisance" du projet a dtd mieux
 
compris lorsque les groupes coopdrants du lot 1 et de
 
la section terminde du lot 2 ont nettoyd en masse leurs
 
coupe-feux, prdcaution contre les pertes de fourrage de
 
la saison s~che (1981-82) dans des feux incontr6ls.
 

on a mend & bien une campagne d'identification des
 
activitds du projet (qui se poursuivent) au cours de
 
laquelle on a mis en place des signaux identifiant le
 
projet, ses interventions ainsi que ses villages et
 
d~monstrateurs coopdrants. Psychologiquement, cette
 
activitd a confdrd un facteur de prestige qui ne peut

etre mesur6, mais d'une valeur certaine et qui
 
recompense avec subtilitd les communautds et les
 
exploitants individuels coopdrants.
 

un autre effort du projet destind & accroitre la
 
comprehension des principes et des techniques employds

dans le projet a dtd la distribution d'exemplaires des
 
rapports d'avancement trimestriels du projet A tous les
 
organismes, bureaux et organisations lids aux objectifs

du projet. Cette m~thode assez efficace de
 
vulgarisation qui consiste & dveiller une prise de
 
conscience du projet s'est vue brutalement arrdtde
 
lorsque l'USAID a chang6 le format du rapport "car
 
personne ne lit jamais celui ui est produit par le
 
projet". Les r6actions de ceux qui recevaient ces
 
rapports ont contredit cette opinion.
 

une circulaire mensuelle sur le projet a dt6 publi~e
 
par le projet et distribude & tous les organismes et

organisations concerndes et aux 500 dlves des dcoles
 
d'alphabdtisation frangaises tous les mois en esp6rant
 
que les enfants discuteraient de ce qu'ils avaient lu
 
avec leurs parents le soir. Malheureusement, la
 
pdnurie de personnel du projet n'a pas permis

d'effectuer une dvaluation quantitative de la valeur de
 
cette activit6 d'essai.
 

deux projets homologues (vulgarisation et 6levage) et
 
deux chefs de service du sous-secteur (agriculture 
dlevage) ont visitd, avec l'agronome de '16quipe

d'assistance technique et le spdcialiste de
 
vulgarisation, l'Universitd d'Ahmadou Bello et
 
l'Institut national de recherches sur la production
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animale & Zaria, Nig6ria. L'Universitd avait peu de
 
choses & offrir, mais le voyage a valu la peine grace
 
aux contrats pass6s avec l'Institut.
 

des visites des syst~mes d'exploitation coopdrants de
 
"d6monstration" et du syst~me des lots de p~turages ont
 
dtd organisdes pour les exploitants coopdrants, qui ont
 
dgalement effectud des visites des centres d'essais du
 
projet avec des reprdsentants des organismes et des
 
organisations interess~s. Les capacitds de transport

du projet ont toujours dt6 utilis~es au maximum (300
 
personnes pouvaient participer aux visites).
 

deux rdunions de coordination organisme, organisation
 
et projet ont eu lieu & l'initiative du projet; la
 
participation a 6t6 massive, il y a eu de nombreuses
 
discussions, mais les r~sultats n'ont pas dt6
 
concluants.
 

une enqu&te sur la sant6 des animaux, en relation avec
 
la zone du projet, a 6t6 men6e & bien par le
 
Dr.Antroinen, v~tdrinaire en mission spdciale et le
 
Dr.Dairou Djalla, technicien de la sant6 animale du
 
projet.
 

Claude M'Pouma, Conseiller technique aupr~s du
 
President, ainsi que le Ministre de l'agriculture, le
 
Directeur de l'agriculture, le Gouverneur de la
 
province nord, le Pr~fet de Maroua et les membres de
 
l'Assembl~e nationale ont visit6 le projet. Ces
 
visites ont toujours 6t6 accompagn~es des 300 & 400
 
chefs traditionnels et exploitants de la zone du
 
projet. Chaque groupe effectuant la visite a assist6 &
 
une rdunion d'informations et & une visite des essais
 
de recherches adaptatives du centre. Bien souvent,

lorsque le temps le permettait , il y a eu des visites
 
des activit~s du lot 1.
 

le moulin, fournissant de l'eau au march6 de b~tail de
 
Moulvoudaye, a 6t6 rdpar6, est devenu op6rationnel et a
 
cr66 une incidence sur le projet. Malheureusement, le
 
puits s'ass6chait de temps A autre, et avant que le
 
groupe d'int~ret special responsable de son entretien
 
ne puisse entrer en action.
 

& l'initiative du projet, SODECOTON a coop~r6 avec le
 
projet pour obtenir des crddits, par l'interm~diaire de
 
FONADER, pour les coop6rants des syst&mes

d'exploitation du projet, effort m~ritoire ui a 6t6
 
bloqu6 & l'poque par le Pr~fet de Maroua. La raison
 
avanc~e a 6t6 qu'il y avait un quota de pr~ts
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disponibles et qu'il ne pouvait accorder la prioritd
 
aux coopdrants du projet.
 

cinq sdries de rdunions se sont tenues dans les
 
villages coopdrants dans les regions des lots I et II
 
et deux s4ries dans la zone projetde du lot III. Ces
 
rdunions avec les exploitants et les coop4rants

comprenaient: la conception du projet, les techniques
 
de gestion contr6lde des p&turages, les techniques

intdgrdes de gestion des petites exploitations (autant

qu'on le savait), la coordination sociale et technique

exploitant/chef/projet, et les avantages et les
 
responsabilit~s du d6veloppement du systeme de lot de
 
p&turages pour les parties engag~es.
 

la coordination avec le Service des eaux et for~ts
 
(MINAGRI) a 6t6 effectu~e et l'on a dtabli des essais
 
de contr6le de l'rosion ravinante. Malheureusement,
 
les quatre esp~ces d'arbustes et d'arbres recommanddes
 
par le service camerounais des eaux et for~ts destindes
 
A servir de barribre naturelle & l'6rosion n'ont pu
 
6tre acclimat~es.
 

les semences pour l'acclimatation continue des essais
 
adaptatifs de cultures vivri~res et fourrag~res ont dt6
 
achetdes & des sources internationales et incorpor6es
 
aux essais du projet du centre.
 

deux maisons ont dtd construites par le CPLS au centre
 
du projet.
 

Outre ce qui est mentionnd ci-dessus, le projet a satisfait
 
A toutes les exigences de rapport, a entretenu tous ses vdhicules
 
et a jongld avec succ~s (par moments) avec les exigences de
 
logistique, de programme et de soutien des denrdes de Garoua,

Maroua et parfois de Yaound6 et a assist6 l'USAID dans ses
 
efforts de r~organisation, dans toute la mesure de ses moyens.

En tant que spdcialiste de la vulgarisation, et depuis septembre

1981 6galement chef d'6quipe, je devais tout faire... et j'ai
 
tout fait.
 

V. LE SPECIALISTE DE LA VULGARISATION/CHEF

D'EOUIPE: C.E. Burgett, Jr. (ler septembre 1981 au 30 avril
 
1985)
 

Apr~s la signature de l'amendement n05 de l'Accord du
 
projet, la r~alisation de ce qui a pris un temps considerable au
 
sp6cialiste de la vulgarisation (ainsi qu'aux autres membres de
 
l'dquipe), aux niveaux du projet et de Yaound6, a pu se mettre en
 
route pour atteindre les objectifs stipul6s dans ce document (les

activitds mentionndes ci-dessus dans la section V s'y dtant aussi
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attachdes). Cependant, d~s le 15 juillet 1982, les seuls membres
 
restants de l'assistance technique d'origine (les autres ayant

termind leur service, et leurs postes ayant dtd supprim6s par

1'organisation) dtaient le sp~cialiste de la vulgarisation,
 
l'agronome et, pendant une courte pdriode, le sociologue. Nous
 
n'dtions pas revenus & la case depart, mais presque. Le soutien
 
camerounais de gestion administrative du projet et le personnel
 
de soutien du programme dtaient insuffisants. On n'avait pas

suffisamment de donndes pour pouvoir dtendre les pratiques

d'dlevage (bien que l'application des principes universellement
 
reconnus de cultures et de rotation des paturages continuent
 
d'&tre assez solides pour permettre la poursuite des travaux avec
 
les chefs/exploitants sur les interventions de d~monstration des
 
lots de paturages). Le d6veloppement de l'eau et des syst~mes de
 
coupe-feux addquats n'avaient pas dtd dtablis, puisque le projet

n'avait pas d'dquipement lourd (jusqu'en mai 1983). Les essais
 
d'agriculture/dlevage et alimentation/fourrage 6taient en cours
 
(laborieusement) avec un tracteur empruntd & CPLS et des
 
dquipements modifies & traction animale rdcupdrd A l'Ecole
 
agricole technique de Maroua.
 

Nous pouvons maintenant consid6rer le document de
 
r6organisation et comparer ce que nous faisions en mati~re de
 
vulgarisation (mentionn6 dans la section IV ci-dessus) avec ce
 
que nous dtions supposds faire et ce qui a rdsultd de ces
 
efforts:
 

Vulgarisation
 

1. 	"Le prolet fournira un soutien de vulgarisation aux
 
organismes et aux organisations desservant la zone du
 
prolet. Ii planifiera et m~nera & bien, en
 
collaboration avec les autoritds officielles et
 
locales, des programmes de formation, des visites, des
 
ddmonstrations, des sdminaires et des lourndes sur le
 
terrain destinies & 6tablir un sysL~me de transmission
 
d'informations et de qualifications du projet aux
 
exploitants se consacrant & l'41evage ou &
 
l'agriculture.
 

2. 	"Le projet fournira 6galement la formation et satisfera
 
les besoins en materiel n~cessaire & l'tablissement,
 
l'ex~cution et l'valuation des d~monstrations de
 
pAturages contr6ls et d'int~gration
 
dlevage/agriculture. La coordination sera effectude
 
par les organismes (MINEPIA, MINAGRI). organisations

(SODECOTON) concern~s. les chefs locaux et les
 
exploitants grAce aux m~thodes d~finies dans
 
1. ci-dessus, afin d'arriver & une adoption optimale
 
des pratiues amdliordes et ddmoritrdes."
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3. 	"Une sous-activitd d'information de vulgarisation sera
 
soutenue par le proJet afin de coordonner et de
 
dissdminer dans toute la mesure du possible les
 
recherches dmanant du projet et des autres organismes.

Cela facilitera la formation des agents et des chefs
 
ainsi aue la comprdhension et l'adoption de praticiues

aaricoles amdliordes par les exploitants."
 

4. 	"Les chefs locaux et les agents de vulgarisation se
 
verront former au centre de Mindif."
 

Fonctions du sp6cialiste de la vulcarisation/chef d'6cnuipe
 

1. 	coordonner les intrants et les extrants de l'quipe

d'assistance technique pour la planification,

l'application et l'6valuation des objectifs et des
 
exigences de gestion du projet.
 

2. 	repr6senter l'quipe technique dans la coordination des
 
activitds du projet avec celles des autres organismes
 
et organisations et de I'USAID.
 

3. 	assumer l'autoritd dans l'application des activitds du
 
projet en faisant participer les exploitants, les
 
chefs, les organisations et les organismes.
 

4. 	planifier, appliquer et dvaluer conjointement les
 
programmes de formation (en utilisant les diverses
 
m~thodes de vulgarisation) afin que le projet de lots
 
de p~turages et les activit~s d'int6gration de
 
l'levage et de l'agriculture incluent: des postes

v6t6rinaires, des postes agricoles, le personnel de
 
SODECOTON, les chefs traditionnels et les exploitants

innovateurs.
 

5. 	mettre au point le materiel de formation en utilisant
 
les rdsultats des recherches et l'appliquer avec une
 
approche de "formateur form4".
 

6. 	assumer l'autoritd et coordonner la gestion du projet

dans la planification de toutes les activitds de projet

afin d'assurer leur continuitd et leur expansion.
 

7. 	dvaluer et rendre compte des problmes/progr~s de la
 
vulgarisation et des autres activitds ayant trait au
 
projet.
 

8. 	fournir une formation sur le tas pour les homologues
 
camerounais.
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SCHEMA I 
/ 

CONCEPT FONCTIONNEL DE DEVELOPPE ENT 
% P, 

SYSTEME DE CO EENCE/CONNAISSANCE DU PROJECT 

Sources de Recherche 
 Capacit6 du Projet en Sources de Recherche
 
1'Exterieure du 
 Recherche Adaptative - de Base CamerounaisCameroun
 

Techniciens de Vulgari Agences et Organismes 
sation et Recherche Techniques 

L _[ontact Direcj 

Tous Niveau -r
1, 1 

3 Techniciens* 3 Techniciens de la* j 3 Techniciens de* 
Agriccole de Niveau Vulagarisation de Nivea- 1'Elevage/Paturage de 

Intermediaire Intermediaire 
 1 Niveau Intermediaire
 

MON T U U LOT D PATU GES T DE L' A RIC L URE 

C H E F S/E X P L 0 1 A N T S I N N 0 V A U R S IE 


Cultivateurs et 6leveurs de terrain responsables
 
pour intensifier la productionet renverser
 
la degradation de la base de ressources.
 



Puisque je ne veux pas faire de ce rapport une histoire de
 
fous, je laisserai le lecteur tirer ses propres conclusions en ce
 
qui concerne ce qui a dtd fait ou non par la branche de
 
vulgarisation du projet jusqu'I& present.
 

J'ai dj& expliqud la branche de vulgarisation et ses
 
progr~s jusqu'au 15 juillet 1982. Je vais maintenant revenir en
 
arrisre, et dclaircir mon approche de la rdalisation des
 
objectifs du projet en ma capacitd de chef de l'quipe

d'assistance technique et de spdcialiste de la vulgarisation.

Afin de mieux comprendre les raisons de cette approche, il
 
convient d'baucher un aperqu des objectifs du projet. Le but du
 
projet est de..."faire la preuve dans une zone pilote de la
 
faisabilit6 de l'application, par l'intermddiaire d'organisations

locales, d'une s~rie de pratiaues techniques pour

l'intensification de la production de l'6levage et de
 
l'agriculture, tout en renversant le processus de degradation

naturelle des ressources naturelles et en ameliorant la base des
 
ressources."
 

Si l'on consid~re ces objectifs avec attention, on
 
remarquera que l'on a soulign6 "faire la preuve". Cela suppose
 
que l'on a le r6sultat d'une demonstration et ... que l'on a, ou
 
que l'on va obtenir des pratiques et des syst~mes qui ont fait
 
leurs preuves et dont on va faire la demonstration. Une
 
d~monstration est une m~thode de vulgarisation, une mani~re de
 
susciter l'int~rdt et la participation, d'engendrer la
 
satisfaction due & cette participation, et de faire adopter une
 
intervention ou une s~rie de pratiues techniques particuli~res
 
par ceux & qui la vulgarisation s'adresse, afin de donner
 
naissance au changement souhait6. Le mot soulignd suivant est
 
"faisabilit&'. On a introduit ce mot en ce sens que l'on dmet
 
des doutes: est-ce que ce que l'on va essayer de d~montrer va
 
marcher ou non? En d'autres mots, si l'on va faire la
 
"demonstration d'une s~rie de praticrues techniques", IL FAUDRA
 
OBLIGATOIREMENT FAIRE LA PREUVE AU PREALABLE QUE CES PRATIQUES

SONT ADAPTEES aux conditions locales et qu'elles sont supdrieures
 
aux pratiques traditionnelles lorsqu'il s'agit de vaincre les
 
obstacles emp~chant d'atteindre les objectifs de ce projet. On
 
ne fait pas la "d~monstration" d'un dchec ou de quelque chose que

l'on ne connait pas. Cependant, on teste l'adaptabilit6 de cette
 
inconnue qui doit fonctionner dans un ensemble donn6 de
 
conditions variables et constantes. Egalement soulign6, cette
 
"s~rie de praticrues techniques" qui doivent &tre appliqu~es "par

l'in'erm~diaire d'oranisations locales". Cela suppose 6galement
 
que l'on a un ensemble d'organisations locales qui peuvent servir
 
ou &tre d~velopp~es de fagon & servir de syst6me de transmission
 
de l'information, des connaissances et des qualifications, par le
 
biais duquel on peut canaliser cette "s~rie de praticiues
 
techniques".
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Ii semble donc, d'apr~s ce qui est mentionnd ci-dessus, que
 
nous aurions un probl~me & rdsoudre si nous devions arriver sur
 
les champs des exploitants ou les p~turages des dleveurs avec une
 
"sdrie de pratiQues techniques destindes & intdqrer et
 
intensifier la production agricole et animale", alors qu'en meme
 
temps, etc.
 

Mon raisonnement, en tant que chef d'dquipe/spdcialiste de
 
la vulgarisation depuis le ler septembre 1981, et en fait, depuis
 
mon arriv~e sur la sc~ne du projet, dtait le suivant: afin
 
d'6tablir cette "d6monstration" pilote avec tous ses composants

d'interventions individuelles, le projet devait d'abord asseoir
 
une base de recherches adaptatives saine lide aux objectifs du
 
projet. En d'autres mots, & moins que le projet n'engendre des
 
pratiques ayant fait leurs preuves, rien ne pouvait 6tre
 
d~montr6, et l'on n'aurait alors pas besoin d'un syst~me de
 
transmission de l'information et des qaulifications. Bien sir,

c'est un point de vue un peu extreme. On pourrait toujours faire
 
la demonstration de l'application des principes de la rotation
 
des cultures et des paturages avec les informations et les
 
techniques dont on fait la preuve, qui sont applicables dans la
 
plupart des regions semi-arides du monde. Cependant, cela
 
voudrait simplement dire qu'il devrait y avoir de nouvelles
 
approches de gestion des cultures et des paturages traditionnels,
 
sans que l'on soit certain que le niveau optimal d'intrants
 
techniques et sociaux soit appliqud. Par consequent, pour

completer les pratiques de gestion traditionnelle, on a dQ

identifier, puis appliquer une sdrie de pratiques techniques

am~lior~es d'une telle mani~re que l'on assurerait des niveaux
 
optimaux d'adoption de ces pratiques. C'est la mani~re dont ces
 
diverses cultures techniques r~agissent aux incitations au
 
changement qui doit 6tre 6tudi6e de fa-on approfondie, avant
 
qu'on ne lance une campagne de vulgarisation de grande dchelle
 
pour introduire les pratiques am6liordes. Et qui va identifier
 
les incitations les plus efficaces? Pour le projet, il est assez
 
6vident qu'& moins d'offrir diverses incitations au changement
 
aux exploitants, il serait pratiquement impossible d'tudier
 
leurs r6actions & ces changements. Je ne veux pas ressasser le
 
sujet, mais je suis certain que le projet a beaucoup appris en ce
 
qui concerne l'identification d'incitations efficaces et
 
l'application de ces incitations ou la modification de celles qui

sont moins efficaces, tout en faisant participer ces mgmes

exploitants & une situation de d~veloppement (de changement)

r~aliste et dynamique (c'est-&-dire les lots de paturages et les
 
syst~mes d'exploitation intdgrant l'agriculture et l'1levage).
 

Par consequent, la mise au point d'une base de recherches
 
adaptatives s'dtait vu accorder la toute premiere prioritd si
 
l'on voulait avoir une chance de concevoir un syst~me de
 
transmission pour la demonstration (la vulgarisation) des
 
pratiques ayant fait leurs preuves et ayant des chances r~alistes
 
d'&tre acceptdes par les exploitants dans la zone pilote.
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Conjugud & ce besoin d'une base de recherches adaptatives saine,
 
on constatait le besoin d'6tablir une chaine continue (syst~me de
 
transmission) vers les exploitants, qui & leur tour, sont les
 
ressources dont les capacitds, la comprehension et les attitudes
 
saines vis-&-vis de l'acceptation des interventions d~termineront
 
si les objectifs de l'accroissement de la production et le
 
renversement du processus de degradation affectant la base de
 
ressources doivent 6tre atteints. Ici la stratdgie consistait &
 
mettre au point une capacitd de sp~cialiste de la
 
recherche/vulgarisatiun dans notre dquipe de projet et parmi ses
 
membres individuels. On avait 6galement prdvu neuf techniciens
 
de niveau intermddiaire pour former un autre des maillons vitaux
 
de la chaine. Les moniteurs du lot de paturages et de
 
l'agriculture devaient constituer former le maillon final entre
 
le projet et les chefs/exploitants traditionnels innovateurs. Le
 
dernier maillon de base, bien s~r, devait 6tre cr6 entre les
 
chefs/exploitants innovateurs et les masses d'exploitants
 
eux-m~mes fonctionnant dans les zones d'activit6 du projet.

Cette stratdgie, ce concept 6taient sains dans les conditions
 
pr6valant & cette dpoque, et il en est de m6me aujourd'hui (30

avril 1985). C'est une solution suffisamment realisable, &
 
d~faut d'&tre permanente, pour fournir la d6monstration pilote

des syst~mes auto-disciplinds amrlior6s qui sont n6cessaires & la
 
demonstration des principes de d6veloppement pour tous les
 
programmes de suivi camerounais. Le concept fonctionnel exprim6

ici serait peut-Atre mieux visualis6 sur le schdma 1.
 

Les am6nagements mentionn6s sur le schdma 1 donneraient aux
 
techniciens tout le temps n~cessaire & la planification de la
 
recherche et de la vulgarisation, A l'ex6cution, la formation et
 
l'valuation. Au cours des processus d'application, la
 
R6publique unie du Cameroun continue de soutenir le projet

financi~rement, mais n'a affect6 personne aux postes de
 
techniciens de niveau interm~diaire. Les techniciens du projet
 
se sont retrouvds dans une situation oa ils devaient mener & bien
 
toute la formation, les contacts et la surveillance au niveau des
 
moniteurs des lots de pfturages. Dans la plupart des cas, cela
 
voulait dire que les techniciens dtaient oblig6s de r~duire leurs
 
activit~s de planification et de recherche afin de pouvoir
 
consacrer suffisamment de temps & une performance de moniteur
 
satisfaisante et & la compr6hension et l'acceptation des chefs et
 
exploitants innovateurs.
 

La strat~gie conceptuelle illustr~e par le sch6ma 1 suppose

6galement que les techniciens et les gestionnaires auraient un
 
soutien de gestion administrative et de programme ad6quat

(c'est-&-dire un directeur adjoint, un assistant administratif
 
bilingue, du personnel de contr6le des denrdes qualifid, des
 
injections opportunes de fonds d'exploitation, des vdhicules en
 
dtat de marche, ainsi que les dquipements lourds et agricoles

necessaires) tout cela dans les ddlais respect~s. Cela suppose

dgalement que le personnel ne soutenant pas les int~r~ts du
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projet serait remplac6, afin d'assurer l'efficacitd de
 
l'application des ressources du projet. Tout le monde sait que

cela ne s'est pas produit, et que l'6quipe du projet, surmende, a
 
dd faire des efforts surhumains pour montrer que les objectifs du
 
projet pouvaient &tre atteints en utilisant cette approche, tout
 
en palliant les inconvdnients du soutien, ce qui, en fait, dtait
 
la responsabilitd commune (ce qui dtait clairement stipu1 dans
 
l'accord du projet) de la R~publique unie du Cameroun et de
 
1'USAID.
 

On avait dgalement prdvu le succ~s de cette approche en
 
pensant qu'un comit6 de coordination technique serait form6 pour

offrir une direction technique et de planification au projet.

Dans le contexte de l'accord du projet, on a prdsent6 & la
 
consideration du ministre (MINEPIA) le concept fonctionnel d'un
 
tel ccmitd; celui-ci se rdservait le droit de ddterminer les
 
buts, le fonctionnement, la qualit6 de membre et les objectifs

d'un tel conseil. On n'a requ aucune r6ponse officielle et
 
aucune action n'a 6td entreprise en ce qui concerne cette
 
proposition qui a dt6 pr~sentde au ministre au debut de 1984.
 
Par des sources officieuses, 1'6quipe du projet a appris, par le
 
biais du Directeur du projet, que le ministre avait demandd & son
 
dquipe de pr~parer un "texte" du conseil proposd --- et que dans
 
son esprit, le conseil technique dtait devenu d'une fagon ou
 
d'une autre un conseil administratif. Compliquant davantage la
 
situation, des d~marches dtaient entreprises au minist~re (d~s
 
avril 1983) pour donner au projet un statut de mission, sans
 
doute avec l'intention de lui accorder davantage d'autonomie et
 
une certaine permanence. Alors que de nombreuses reactions
 
ministdrielles aux exigences de soutien du projet

(particuli~rement en ce qui concerne les postes autorisds pourvus
 
ou non pourvus) dtaient, selon le Directeur du projet, retard~es
 
en attendant la mise en place de ce changement, celui-ci n'a
 
jamais eu lieu. Cette inactivitd et cette inddcision de la part

du minist~re qui, selon le Directeur du projet, bloquaient la
 
capacitd du projet & engager le personnel dont il avait besoin, a
 
dt6 tr~s souvent portd & la consideration de I'USAID, qui, A ma
 
connaissance, n'a jamais tentd d'interc6der auprbs du minist~re
 
pour essayer de sortir de cette impasse. Ii faut avoir une
 
imagination ddlirante pour r~aliser que si l'approche du projet

devait &tre couronnde de succ~s, les techniciens du projet y

travaillant ddj& devraient r6pondre aux exigences fonctionnelles
 
des postes vacants et inactifs (vois schema 1).
 

La stratdgie supposait dgalement que, tous les postes

n~cessaires 6tant pourvus, les titulaires recevraient une
 
formation sur le terrain et sur le tas, ce qui, conform~ment A la
 
date d'ach~vement pr~vue par l'accord du projet ou en entrant
 
dans la seconde phase du projet, leur permettrait d'avoir une
 
experience suffisante pour mener & bien les activit6s du
 
programme de projet, avec ou sans assistance ext6rieure. Les
 
postes vacants emp~chaient alors la rdalisation du potentiel de
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formation dans son ensemble offert par les techniciens amdricains
 
disponibles pour le projet.
 

Enfin, l'approche prdvoyait qu'un certain nombre de
 
techniciens camerounais seraient formds aux Etats-Unis et qu'&
 
leur retour, ils assumeraient les responsabilit~s de
 
d~veloppement de leurs homologues amdricains. Il est intdressant
 
de se souvenir que le projet de r~organisation du projet
 
d'origine comptait sur un minimum de 15 participants & long terme
 
et 7 techniciens am6ricains. Le compromis d'amendement &
 
l'accord de projet a refldt6 la position extr~mement n6gative des
 
minist&res de cette 6poque vis-&-vis de l'assistance continue de
 
l'quipe technique, qui comprenait un 6conomiste ou un
 
sociologue, et vis-&-vis de la formation des participants & long
 
terme. Le compromis, comme tous ceux qui Qnt lu le document de
 
r~organisation le savent, stipulait la presence de 5 techniciens
 
d'assistance technique et de 4 participants & long terme.
 

Parmi les 5 techniciens agrds pour assister la Rdpublique
 
unie du Cameroun dans la mise en place du projet r~organis6, deux
 
d'entre eux se trouvaient d~j& sur place, et deux n'1taient pas
 
n~cessaires jusqu'& l'arriv~e de l'quipement lourd du projet.
 
Le poste cld & long terme de sp~cialiste de gestion
 
d'exploitation est rest6 vacant de juin 1981 (apr~s le ddpart de
 
Gipe) & novembre 1982, soit pendant 16 mois, du fait des
 
temporisations concernant le titulaire nommd d'abord par
 
Experience Incorporated, puis par I'USAID et enfin par la
 
R~publique unie du Cameroun. Il semble difficile de justifier
 
les critiques de "l'approche de d6monstration" du projet visant
 
la r~alisation des objectifs du projet, lorsque l'on voit le
 
genre de soutien de ressources offert au projet.
 

Parmi les 4 participants am6ricains A long terme sur
 
lesquels on s'6tait mis d'accord dans la rdorganisation du
 
projet, l'un d'entre eux est parti & temps et est revenu. Le
 
depart d'un participant pour sa formation a 6t6 retard6e pendant
 
plus de trois mois & cause de l'incapacit6 des institutions
 
d'enseignement am~ricaines & lui trouver une place. Un autre a
 
mis 3 ans & obtenir un doctorat en gestion d'exploitation, et
 
parce qu'il est rest6, contre l'avis de son ministre, pour
 
terminer son doctorat (6tant encourag6 en cela par 1'USAID), il a
 
6t6 transf~rd de MINEPIA & son retour et puni en n'6tant pas
 
r~affect6 au projet. On se demande qui a 6t6 puni. Le
 
participant? Le projet (qui avait besoin de ses services)? Le
 
programme d'6levage de MINEPIA dans le nord? L'USAID (qui a
 
financ6 trois anndes de formation)? Ou les dleveurs du nord
 
Cameroun? Le quatri~me participant sur lequel on s'6tait mis
 
d'accord (un ing6nieur agronome) n'a jamais 6t6 nomm6 par la
 
R~publique unie du Cameroun, au 30 avril 1985, date d'ach~vement
 
pr6vue par l'accord du projet. On pourrait se poser la
 
question: qui donc peut-on blAmer dans la chaine de la
 
gestion/administration du projet pour ce genre de ddrapage?
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Peut-on en toute logique bl~mer l'approche du projet et les
 
progr~s accomplis dans 1'6tablissement de la zone de
 
d6monstration pilote, ou existe-t-il d'autres lacunes & des
 
niveaux de direction plus dlevds, qui doivent ftre combles si
 
des projets de cette nature et de cette complexit6 doivent 6tre
 
couronn~s de succ~s?
 

Le directeur de projet est responsable des rapports

d'avancement et financiers annuels qui doivent &tre fournis au
 
minist~re et & l'USAID. Le rapport annuel devait contenir le
 
budget des prochaines ann6es et la mise en place du plan, ainsi
 
que les rapports couvrant les rdalisations les plus importantes
 
ou les probl~mes ayant trait aux activitds du projet. Etant le
 
seul chef de projet n'ayant pas le statut de directeur, & &tre
 
disponible entre le ler septembre 1981 et le 17 fdvrier 1983,
 
j'ai satisfait A ces exigences d'une fagon que je consid~re
 
correcte, & l'exception de la premiere soumission de budget

camerounais (82/83) remise en retard [le CPLS n'a informd le
 
projet que quelques jours avant la date de soumission, que

c'6tait le projet, et non pas eux, qui en 6tait responsable (bien
 
que la gestion administrative du projet ne i.ous ait dtd transmise
 
que le 17 fdvrier 1983)). Une autre exception: le rapport

annuel complet du projet n'a jamais dtd publid. Les rapports

d'avancement trimestriels prdsentant l'avancement du projet ont
 
6t6 cependant rdguli6rement r6dig6s et largement diffusds aux
 
organismes et aux organisations ayant trait au projet. Il
 
convient de mentionner, ne serait-ce qu'& cause de l'analyste

v6ritablement passionn6 et plein de discernement, la revue du
 
rapport d'6valuation du projet de 1'6quipe du projet. La revue
 
traite des questions et des critiques dmises au niveau de la
 
conception du projet et de l'approche de la mise en place du
 
projet depuis sa conception jusqu'au 12 d~cembre 1983.
 
J'dpargnerai au lecteur de ce rapport toute rdp~tition du contenu
 
de la revue de l'quipe; mais je voudrais tout de mgme pr~ciser
 
que quiconque s'int~resse s~rieusement et de mani~re rdaliste &
 
la production animale, & 1'int6gration de l'agriculture et de
 
l'levage et au renversement des tendances de d6gradation des
 
ressources, ne devrait pas manquer de lire cette revue. Celle-ci
 
devrait 6tre jointe au Rapport d'dvaluation (janvier 1984) et sa
 
lecture devrait etre obligatoire. J'ai bien peur que cela ne
 
soit pas le cas et qu'il y ait peu de chances que cela se
 
produise. Toutefois, lors d'une r~cente visite & l'USAID, j'ai

demandd un exemplaire de chaque rapport. Seul le rapport

d'6valuation de 1'6quipe 6tait disponible.
 

Apr~s l'affectation d'un comptable camerounais en f~vrier
 
1982, et d'un chef de projet en f~vrier 1983, les rapports exig~s

de l'quipe du projet, surtout du chef de 1'1quipe technique, ont
 
6t6 r~dig~s avec un peu plus de discipline. Voici la fagon dont
 
les choses se passaient apr~s l'affectation du directeur du
 
projet en f6vrier 1981. En ce qui concerne les rapports

financiers et d'avancement trimestriels de 1'USAID: le chef de
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l'4quipe am~ricaine rddigeait le rapport d'avancement grace aux
 
intrants des autres membres de l'quipe, g~n6ralement des membres
 
am~ricains, et le directeur du projet approuvait et tr~s souvent
 
tirait des extraits de la version finale du rapport pour ses
 
propres rapports camerounais. Ce rapport "commun", conform6ment
 
aux exigences de r~organisation du document, a 6td envoy6 &
 
I'USAID. Le directeur du projet envoyait sa version & MINEPIA.
 
Si je pensais & le demander, je recevais un exemplaire de la
 
version camerounaise. Un exemplaire de la version anglaise (bien
 
que nous ayions des traducteurs, les rapports 6taient r~dig~s en
 
anglais et en frangais) 6tait destine au directeur du projet. Je
 
ne sais pas dans quelle mesure ces rapports ont 6td dchang4s au
 
niveau de Yaound6 entre l'USAID et MINEPIA.
 

En ce qui concerne les rapports financiers, le comptable

faisait le tri des regus et prdparait les dtats financiers pour
 
tous les comptes du projet (USAID/Rdpublique unie du Cameroun).

Pour les fonds de subventions de I'USAID, le chef contr6lait les
 
esp~ces en caisse; les ddbours 6taient couverts par les regus ou
 
les regus d'avances pour les d~penses pr~vues (qui 6taient
 
ensuite ajust~s & la reception des regus ou des relev~s de
 
d~penses rdelles). Les cheques des comptes de I'USAID 6taient
 
signds & la fois par le directeur du projet et le chef d'6quipe.

Le chef de l'quipe d'assistance technique entend rarement parler
 
et ne voit pas les cheques et les esp~ces du compte de la
 
R~publique unie du Cameroun. La plupart des achats effectu6s par

la R~publique unie du Cameroun sont des faits accomplis. Cette
 
pratique n'est du reste ni interdite ni d~courag~e par le
 
document de r~organisation.
 

Un mot des projets de mise en place trimestriels, des
 
rapports annuels avec projets de mise en place annuels, et des
 
budgets: les rapports d'avancement trimestriels n'ont pos6 aucun
 
problmes et ont 6t6 utiles dans la rdvision des activit~s. Le
 
projet de mise en place annuel a bien rempli sa mission et
 
pouvait 5tre modifi6 au cours des revisions trimestrielles; le
 
projet a -stim6 qu'il n'6tait pas n~cessaire de mettre au point
 
et de preparer des projets de mise en place trimestriels. Pour
 
ce qui touche au rapport annuel, j'ai trouv6 que la charge de
 
travail des techniciens dtait telle (double et triple, puisque
 
des postes 6taient vacants), qu'il leur 6tait difficile de
 
produire ce genre de documents qui exigeaient un temps

considdrable et un soutien administratif important. Les rapports

trimestriels auraient da suffire jusqu'& ce que l'administration
 
du projet et le soutien du programme soulagent les techniciens de
 
quelques-unes de leurs taches bureaucratiques. Quelques
 
techniciens ont r~ussi & produire un rapport annuel en 1984.
 
Deux d'entre eux ont r~dig6 un rapport en 1983. Dans aucun des
 
cas, les rapports n'ont dt6 prets dans les ddlais impos6s, ce qui

aurait permis de les organiser, les corriger et les rdsumer.
 
Pour l'USAID, il n'est pas pratique d'exiger des previsions
 
budg~taires en relation avec les soumissions de rapport annuel.
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En avril, certains techniciens avaient termind leur partie du
 
rapport annuel. D'autres n'avaient pas fini. L'annde fiscale de
 
la Rdpublique unie du Cameroun d~butant en juillet, la
 
prdparation et les soumissions du budget d~passaient g~ndralement
 
cette date d'un mois ou 6 semaines.
 

Les responsabilitds de gestion administrative du directeur
 
du projet en ce qui concerne l'expansion des activit~s du projet

6taient mendes & bien de la fagon suivante: le chef d'dquipe du
 
projet ou les techniciens individuellement attiraient l'attention
 
du directeur sur une action necessaire et bien d~terminde.
 
Parfois, le directeur notait les actions au cours de ses
 
inspections des activitds sur le terrain. Le chef d'6quipe du
 
projet assurait le suivi avec le directeur pour 4tre ser que les
 
recommandations techniques dtaient prises en consideration et que

des mesures dtaient prises. Les mesures notdes par le directeur
 
dtaient en g~n~ral prises de fagon inddpendante sans coordination
 
prdalable avec le chef d'6quipe et les techniciens am~ricains.
 
Tous les contrats de construction financ6s parla Rdpublique unie
 
du Cameroun ont 6td ndgoci~s & huis clos, ou en tous cas, sans
 
que le chef d' quipe d'assistance technique ni les techniciens
 
am~ricains concern~s ne soient invit6s & participer aux
 
n6gociations du contrat. Pour les autres domaines, le directeur
 
suivait habituellement les avis techniques offerts par 1'6quipe

des chefs et des techniciens, et prenait les mesures
 
recommand~es. L'absence d'un directeur adjoint du projet et d'un
 
assistant administratif a consid6rablement reduit la capacit6 du
 
directeur du projet & rdpondre de mani~re satisfaisante & toutes
 
les mesures recommand~es ou exig6es. Dans de telles conditions,
 
toutes les actions recommand~es nont pas fait 1'objet d'un suivi
 
ad~quat, bien que l'on ait constat6 un effort concert6 du chef de
 
1'1quipe d'assistance technique pour hater les mesures
 
n~cessaires exigeant l'attention du directeur.
 

En ce qui concerne le programme, depuis le 15 juillet 1982,
 
et jusqu'& la date d'ach~vement pr6vue par l'accord du projet,

il a fait des progr6s considdrables dans la mise en place du
 
projet, bien que l'6quipe du projet ait reconnu que les activit~s
 
de premiere phase prdvues n'ont pas 6t6 accomplies et que les
 
objectifs n'ont pas 6t6 atteints. L'1quipe du projet a donc
 
signal & l'USAID, tout au long de cette p~riode, que du fait de
 
ddrapages dans le soutien du projet, qui empechaient d'atteindre
 
la production prdvue dans les d~lais donnds, une prolongation de
 
la premiere phase dtait donc n~cessaire pour pouvoir preparer la
 
Rdpublique unie du Cameroun A poursuivre et d~velopper les
 
interventions du projet. On peut trouver une documentation
 
ad6quate dans la revue de 1'quipe du projet du rapport

d'6valuation du projet. C'est toujours le point de vue
 
professionnel et la position officielle de l'quipe d'assistance
 
technique du projet.
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Le spdcialiste de l'quipement lourd, qui avait mis tant
 
d'espoirs dans l'arrangement de fortune existant, s'est aperqu

qu'il dtait enti~rement inaddquat pour assurer la continuit6
 
disciplinde des responsabilit~s du poste satisfaisant aux
 
exigences du programme. On a besoin d'un ing~nieur agronome

qualifid et expdrimentd qui comprenne bien la gestion des
 
exploitations, l'expansion des ressources en eau et les exigences

de conservation ayant trait aux intrants d'ingdnidrie agronome.

M. Bouba, qui, depuis plusieurs anndes, accomplit l'effort
 
consid6rable d'avoir pris sa place, souffre du handicap de ne pas

avoir (ou de ne pas ddsirer) la formation n~cessaire pour &
 
l'acquisition de l'exp~rience d'ing~ni~rie agronome indispensable

A la division de gestion des exploitations du projet, qui

permette la coordination du d~veloppement d'exploitation ayant

trait A l'ing~ni~rie. Wandabe, le nouvel homologue de gestion

des exploitations, est prometteur et d~voud et tout devrait ftre
 
fait pour lui permettre d'acqudrir la formation supdrieure

n~cessaire dans les disciplines de l'dlevage, ainsi que le projet
 
en a exprim6 le ddsir. M. Mougadougou, chef de division des
 
paturages et de l'hydraulique, Kaele, montre l'intdr~t
 
n6cessaire, et fait preuve de l'exp~rience et de l'esprit

d'initiative indispensables A une influence positive sur le
 
d~veloppement du secteur de l'1levage du nord. L& encore,

l'USAID/MINEPIA devraient faire tout leur possible pour que

M. Nuza, (lorsqu'il rentrera des Etats-Unis & l'issue de sa
 
formation) utilise l'expdrience nouvellement acquise et celle des
 
projets pr~cddents pour la rdalisation des objectifs par le biais
 
de quelle qu'approche de suivi du projet que ce soit de MINEPIA
 
apr~s la date d'ach~vement pr~vue par l'accord du projet.

Hercule Tchoukdira, qui a requ une formation approfondie

d'homologue de vulgarisation sur le tas et sur le terrain depuis
 
son entree dans le projet au d~but de l'ann~e 1982, est ddvou6,
 
digne de confiance et motivd. La Rdpublique unie du Cameroun a
 
besoin d'hommes comme lui pour assumer l'autorit6 dans les
 
d~veloppements futurs. Sans conteste, il devrait suivre une
 
formation sup~rieure pour consolider ses capacitds

professionnelles et l'expdrience n~cessaire pour jouer le r6le
 
qu'il aura & jouer si, & l1'avenir, les qualifications et les
 
connaissances doivent 6tre transmises aux exploitants. Un
 
participant qui est revenu (vulgarisation), Engoulou, doit ftre
 
encourag6 & poursuivre ses initiatives dnergiques et
 
ind~pendantes, et l'on doit louer son enthousiasme pour

l'tablissement d'une auto-gestion des ressources par les
 
exploitants. Sans relache, il suit le ddveloppement des
 
capacit~s des conseils des villages dtablis et des lots de
 
p~turages servant de structure d'organisation & l'accomplissement

de son travail. L'homologue du Directeur du projet, Dairou
 
Djalla, pourra tirer parti de la formation amdricaine & court
 
terme sur la gestion du projet s'il continue a assumer l'autorit6
 
dans le d~veloppement de 1'industrie de l'4levage du nord. Etant
 
donn6 que le d~veloppement de cette industrie et de l'industrie
 
de l'agriculture qui lui est associde est un effort & facettes
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multiples, cet homologue devra dlargir ses connaissances des
 
relations entre les diverses disuiplines qui sont en jeu dans les
 
processus de d~veloppement s'il doit contribuer d'une mani~re
 
efficace aux processus de d~veloppement & long terme de la
 
Rdpublique unie du Cameroun dans le nord. Si la Rdpublique unie
 
du Cameroun a l'intention de l'utiliser pour satisfaire aux
 
exigences de d~veloppement & long terme, on doit sdrieusement
 
envisager l'largissement de sa comprdhension, et par consequent

de ses capacitds & diriger (g~rer) des programmes de
 
ddveloppement complexes exigeant des d6cisions qui affectent des
 
intrants et des extrants multidisciplinaires.
 

Un dernier mot de ce qui touche 1'infrastructure
 
d'organisation formelle dtablie pour assurer qu'il existe un
 
vdhicule pour canaliser les connaissances et les qualifications
 
vers l'exploitant et pour encourager sa participation active &
 
son inddpendance et & l'assistance de ces compatriotes

exploitants. Comme on l'a dit plus haut, le projet a atteint ses
 
objectifs de planification d'activitd avec les intrants et la
 
coopdration des organisations officielles, techniques et
 
traditionnelles existantes. Le projet n'avait aucuue autoritd
 
pour assumer le commandement de la cooperation, il incombait donc
 
au projet de faire la preuve convaincante que la participation

active 6tait souhaitable et profitable & tous ceux qui en faisait
 
l'effort. Les explications abstraites des coats et des avantages

& participer aux efforts de d~monstration du projet n'ont pas 6td
 
compris --- et n'ont pu 6tre visualisds car les exploitants, tout
 
au long de leur vie, n'avaient jamais fait l'exp~rience de ce qui

leur aurait permis de comprendre le concept de d~veloppement. En
 
outre, les expdriences passdes des mises en route du
 
programme/projet et des suivis inachevds ou insuffisants ont
 
donnd une certaine image du projet aux exploitants qui se
 
m~fiaient ddj& des promesses officielles. Apr&s tout, leurs
 
syst~mes de gestion de l'levage et de l'agriculture les avaient
 
bien mends jusque 1A. Pourquoi risquer de les abandonner pour

des approches nouvelles qu'ils ne comprenaient pas bien?
 
Pourquoi aussi coop~rer ouvertement avec ce projet aux nouvelles
 
approches et perdre la face vis-&-vis de leurs pairs s'il y avait
 
un risque d'dchec? Le projet a donc dO mettre au point des
 
syst~mes de gestion particuliers et encourager la participation

des exploitants & la gestion de ces syst~mes avant de susciter
 
leur int~r~t & s'engager activement et personnelletment dans une
 
discipline de responsabilit6s de d6veloppement. Par consequent,
 
on avait besoin d'une forme physique d'un lot de p~turages et
 
d'une forme physique de gestion de petite dchelle d'int6gration

de l'1levage et de l'agriculture afin d'illustrer l'application

des principes et d'offrir l'expdrience n~cessaire & la
 
participation et, esp6rait-on, une exp6rience satisfaisante.
 

Les lots de p~turages physiquement visibles et les
 
activitds affdrentes 6tant presque achev~s, le projet a pris la
 
decision de proposer aux autorit~s officelles, techniques et
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traditionnelles une structure d'organisation formelle comprenant

la formation de syst~mes de conseils de villages et de
 
d~veloppement des lots de p~turages. Les propositions ont dtd
 
accueillies avec enthousiasme. On a dlabord les directives de
 
l'organisation et de l'exploitation pour former la base de ces
 
syst~mes et de la campagne d'inscription n6cessaire qui offrirait
 
un moyen d'4valuer l'efficacit6 d'exploitation du syst~me.

Jusqu'& present, l'exp6rience en mati6re de creation et de la
 
formation de 60 villages et de 3 conseils de lots, montre que les
 
chefs et les exploitations apprennent & prendre leur
 
responsabilitds au sdrieux. Beaucoup d'entre eux ont d~clard
 
qu'ils commengaient & entrevoir 1'image d'ensemble du
 
d6veloppement conjugud aux syst~mes auxquels ils ont particip6.

Avec le suivi intensif et l'experience visiblement rentable et
 
sore qui leur est offerte dans le cadre du syst~ma, je pense que

les participants et leurs chefs pourront atteindre, d'une mani~re
 
ou d'une autre, les objectifs du projet tels qu'ils sont exprim~s

dans le projet. Cependant, & moins que les autoritds
 
ministdrielles et institutionnelles (enseignement et recherches)

n'unissent leurs efforts sur une base nationale et coop~rent pour

fournir les intrants ndcessaires A assurer un large v~hicule de
 
programme capable d'61argir l'approche du projet, je ne pense pas
 
que le projet puisse aller beaucoup plus loin que ses limites
 
actuelles. Bien s~r, la Rdpublique unie du Cameroun a un r6le
 
essentiel & jouer: envisager et appliquer les changements de
 
politique que le projet a considdrs comme n~cessaires dans ses
 
nombreux rapports.
 

Un des probl~mes associ~s A la rdalisation du plein

potentiel de d~veloppement du syst~me d'inscription des lots et
 
des villages actuellement presentds, est que personne n'a soutenu
 
les exigences et les recommandations du projet pour

1'introduction de la technologie informatisde du programme du
 
projet. Par consdquent, bien que le processus d'inscription du
 
projet se soit acquis la confiance des exploitants et se soit
 
introduit dans le domaine interdit de la determination du nombre
 
exact de totes de b6tail par propri6taire et par troupeau dans la
 
region de l'activit6 du projet, les donndes obtenues avec les
 
donndes dconomiques de base fournies par l'4conomiste Scharr
 
pourraient bien finir sur des dtag~res poussi~reuses.
 

VI. CONCLUSIONS
 

1. 	La stratdgie du projet pour faire la d6monstration
 
d'une approche rdaliste de l'application de
 
lintervention introduite pour aboutir & la rdalisation
 
des 	objectifs du projet est viable.
 

2. 	Le syst~me d~mocratique auto-disciplin6 de gestion

locale des ressources de d~veloppement a dt6 acceptd
 
par les chefs traditionnels des organisations locales
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et les exploitants, mais requ~reront, pour survivre, un
 
suivi intensif des institutions et du gouvernement.
 

3. 	Les probl~mes d'adaptation des interventions du projet

A la zone du projet ont dtd largement identifids, et,
 
dans la plupart des cas, rdsolus, si bien que les
 
minist~res et les institutions intdressds ont
 
sdrieusement 6tudid les recommandations du projet, ce
 
qui pourrait compl6ter la capacitd actuelle de la
 
Rdpublique unie du Cameroun & formuler une approche

positive de suivi du programme orientd vers la
 
rdalisation des buts dtablis pour le projet.
 

4. 	Les projets de cette nature ne devraient pas &tre
 
entrepris en commun par la Rdpublique unie du Cameroun
 
et les bailleurs de fonds & moins qu'il n'y ait une
 
compr6hension et un accord totals et des capacitds de
 
suivi aux niveaux national, regional et d~partemental
 
en ce qui concerne les objectifs, les orientations, les
 
responsabilit~s d'application et les intrants/extrants
 
pr~vus.
 

5. Le Cameroun et le gouvernement am~ricain ont, en
 
interrompant l'assistance technique existante, couru le
 
risque de perdre le peu de prise acquise dans la
 
coopdration d~mocratique et volontaire (participation

active aux objectifs du projet) par des groupes et des
 
individus & la base.
 

VII. RECOMMANDATIONS
 

1. 	Que les futurs projets de ce genre au Cameroun soient
 
mis au point et appliques du haut en bas et non de bas
 
en haut. Ainsi, les exigences de soutien au niveau du
 
projet seront comprises et d~termindes & chaque niveau
 
afin d'assurer une application efficace des ressources
 
de d~veloppement au niveau d'application du projet.
 

2. 	Que l'USAID et la R~publique unie du Cameroun
 
reconnaissent l'existence de problhmes dans les plaines

du nord en ce qui concerne les industries de l'levage

et de l'agriculture; ces probl~mes ne peuvent &tre
 
rdsolus que lorsque les populations de la region

comprennent totalement ces probl~mes et jouent un r6le
 
important dans leur solution.
 

3. 	Que l'USAID et la R~publique unie du Cameroun
 
reconnaissent que les probl'mes qui ont troubld les
 
industries de l'levage et de l'agriculture du nord
 
dans les ann~es soixante-dix existent toujours. Que

10,5 millions de dollars amdricains ont 6t6 ddpensds
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par les Etats-Unis et la Rdpublique unie du Cameroun
 
pour tenter de rdsoudre ces probl~mes. Que cette
 
tentative soit appliqude et que des riesures communes et
 
immddlates soient prises par les deux gouvernements
 
avec les populations concerndes du nord, afin
 
d'dlaborer une solution de programme diargie & partir

du petit noyau des efforts d~mocratiques commencds par

le projet pilote.
 

4. 	Que I'USAID et le Cameroun incorporent la revue de
 
l'6quipe du projet de rapport d'6valuation de projet de
 
milieu de trimestre et le joigne au projet
 
d' valuation.
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